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1 TEXTES APPLICABLES 

1.1 Code de l’urbanisme 
- Article L.318-3 modifié par LOI n° 2018-1021 du 23 novembre 2018.  

La propriété des voies privées ouvertes à la circulation publique dans des ensembles 

d’habitations et dans des zones d’activités ou commerciales peut, après enquête publique 

ouverte par l’autorité exécutive de la collectivité territoriale ou de l’établissement public de 

coopération intercommunale et réalisée conformément aux dispositions du code des 

relations entre le public et l’administration, être transférée d’office sans indemnité dans le 

domaine public de la commune sur le territoire de laquelle ces voies sont situées. 

La décision de l’autorité administrative portant transfert vaut classement dans le domaine 

public et éteint, par elle-même et à sa date, tous droits réels et personnels existant sur les 

biens transférés. 

Cette décision est prise par délibération du conseil municipal. Si un propriétaire intéressé 

a fait connaitre son opposition, cette décision est prise par arrêté du représentant de l’Etat 

dans le département, à la demande de la commune. 

L’acte portant classement d’office comporte également approbation d’un plan d’alignement 

dans lequel l’assiette des voies publiques est limitée aux emprises effectivement livrées à 

la circulation publique. 

Lorsque l’entretien des voies ainsi transférées entraînera pour la commune une charge 

excédant ses capacités financières, une subvention pourra lui être allouée suivant les 

formes de la procédure prévue à l’article 248 du code de l’administration communale. 

 

- Article R.318-10 

L’enquête prévue à l’article L.318-3 en vue du transfert dans le domaine public communal 

de voies privées ouvertes à la circulation publique dans un ensemble d’habitation est 

ouverte à la mairie de la commune sur le territoire de laquelle ces voies sont situées. 

Le maire ouvre cette enquête, après délibération du conseil municipal, le cas échéant à la 

demande des propriétaires intéressés. 

o Le dossier soumis à l’enquête comprend obligatoirement : 

o La nomenclature des voies et des équipements annexes dont le transfert à la 

commune est envisagé ; 

o Une note indiquant les caractéristiques de chaque voie ; 

o Un plan de situation ; 

o Un état parcellaire. 
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Le conseil municipal doit donner son avis sur ce projet dans un délai de quatre mois. 

L’avis du dépôt du dossier à la mairie est à notifier dans les conditions prévues par l’article 

R.141-7 du code de la voirie routière aux personnes privées ou publiques propriétaires 

des voies dont le transfert est envisagé. 

L’enquête a lieu conformément aux dispositions des articles R.141-4 ; R.141-5 et R.141-7 

à R.141-9 du code de la voirie routière. 

Les dispositions de l’article R.318-7 sont applicables à l’enquête prévue par le présent 

article. 

 

- Article R.318-11 : 

L’opposition des propriétaires intéressés visée au troisième alinéa de l’article L.318-3 doit 

être formulée, au cours de l’enquête prévue à l’article R.318-10, dans les conditions fixées 

à l’article R.141-8 du code de la voirie routière. 

 

1.2 Code de la voirie routière 
 

- Article R.141-4 créé par décret 89-631 1989-09-04 jorf 8 septembre 1989 : 

L’enquête publique prévue au deuxième alinéa de l’article L.141-3 s’effectue dans les 

conditions fixées par la présente sous-section. 

Un arrêté du maire désigne un commissaire enquêteur et précise l’objet de l’enquête, la 

date à laquelle celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu où le public pourra prendre 

connaissance du dossier et formuler ses observations. 

La durée de l’enquête est fixée à quinze jours. 

 

- Article R.141-9 créé par décret 89-631 1989-09-04 jorf 8 septembre 1989 : 

A l’expiration du délai d’enquête, le registre d’enquête est clos et signé par le commissaire 

enquêteur qui dans le délai d’un mois transmet au maire le dossier et le registre 

accompagnés de ses conclusions motivées. 
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1.3 Code des relations entre le public et l’administration 
 

- Article L.134-1 créé par ordonnance n° 2015-1341 du 23 octobre 2015 : 

Sans préjudice de dispositions particulières figurant dans d’autres textes, le présent 

chapitre régit les enquêtes publiques qui doivent être organisées par l’administration et qui 

ne relèvent ni du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ni du code de 

l’environnement. 

 

- Article R.134-5 créé par décret n° 2015-1342 du 23 octobre 2005 – art :  

Lorsqu’en application d’un texte particulier, l’enquête publique est ouverte par une autorité 

autre que l’une de celles mentionnées aux articles R.134-3 et R.134-4, cette autorité en 

assure également l’organisation jusqu’à la clôture, dans les conditions prévues par le 

présent chapitre, à l’exception de celles posées à l’article R.134-14. 
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2 Notice explicative 

2.1 Objet de l’enquête 
La commune de Cloyes Les Trois Rivières a été créée le 1er janvier 2017, par arrêté 

préfectoral n° DRCL-BICCL-2016146-0002 du 25 mai 2016 (annexe 1), réunissant neuf 

communes :  

- Autheuil, 

- Charray, 

- Cloyes Sur Le Loir, 

- Douy, 

- La Ferté Villeneuil, 

- Le Mée, 

- Montigny Le Gannelon, 

- Romilly Sur Aigre, 

- Saint Hilaire Sur Yerre. 

 

Depuis les années 1980, les élus de la commune historique de Montigny Le Gannelon 

avaient la volonté d’implanter un lotissement, situé au Nord du Bourg. Ce dernier s’est 

articulé en 3 phases : 

- 1ère phase autorisée le 12 octobre 1988 ; 

- 2ème phase autorisée le 4 juin 2004 ; 

- 3ème phase autorisée le 30 juin 2006 puis le 17 décembre 2007 par arrêté 

modificatif, pour le compte de la Société BATILOTIR. 

Il était prévu la réalisation de la 3ème phase en 3 tranches. Une convention de rétrocession 

a été signée le 17 mars 2006 entre la commune et la société BATILOTIR, présentée par 

Monsieur MENDES COELHO (annexe 2). 

Seule la 1ère tranche a été réalisée. La rétrocession de la voirie n’a jamais abouti. 

 

La commune de Cloyes Les Trois Rivières a décidé de transférer la partie restant encore 

privée malgré les années, de la rue Mathieu COCHEREAU et de la rue Pierre PREVOST 

à Montigny Le Gannelon, dans son domaine public communal. La totalité de la portion 

privée constitue une voie et des espaces communs ouverts à la circulation publique. 

Les rues Mathieu COCHEREAU et Pierre PREVOST ont été créées dans le cadre de la 

1ère tranche de la 3ème phase du lotissement « Résidence des Bois ». 
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Après un recensement visant les rues Mathieu COCHEREAU et Pierre PREVOST, ainsi 

que leurs abords immédiats, il a pu être déterminé que seuls deux parcelles constituent la 

voirie et les espaces communs ouverts au public de ce lotissement. Il s’agit des parcelles 

cadastrées section : 

- 262 ZC n° 244, 

- 262 ZC n° 309, issue de la parcelle cadastrée section 262 ZC n° 264. 

Le transfert d’office dans le domaine public communal de cette portion de voie revêt un 

caractère d’intérêt général en ce qu’elle permet la desserte d’une dizaine d’habitations 

existantes depuis l’intersection entre la rue du Vivier et Résidence des Bois de Montigny, 

mais surtout qu’elle devra desservir à terme un futur lotissement, autorisation accordée le 

19 octobre 2022, pour le compte de la société IMMO DR28. 

De plus, la voie de ce lotissement est ouverte sans restriction à la circulation publique 

depuis sa réalisation et les services publics notamment de déneigement y sont assurés 

par la commune depuis de nombreuses années. En effet, la commune historique de 

Montigny Le Gannelon a longtemps pensé être propriétaire de cette portion de rue. En 

effet, elle avait délibéré en ce sens lors d’un conseil municipal en date du 16 mars 2006 et 

signé une convention de rétrocession le 17 mars 2006. Toutefois, ces décisions 

annonçaient la nécessité de formaliser le transfert de propriété qui n’a jamais eu lieu. 

Ce n’est qu’en 2022, suite au projet de lotissement de la société IMMO DR28, qu’a 

émergé l’état foncier des rues Mathieu COCHEREAU et Pierre PREVOST, nuisant à la 

bonne organisation de la poursuite de l’urbanisation du site, en sus de ne pas 

correspondre à la réalité du statut de ces deux rues depuis presque 20 ans. 

La commune de Cloyes Les Trois Rivières souhaite donc régulariser cette situation. 

 

2.2 La procédure d’enquête 
 

Afin de gérer plus facilement les rues Mathieu COCHEREAU et Pierre PREVOST, qui sont 

actuellement des voies privées, de permettre aux riverains de continuer à bénéficier des 

services rendus sur le domaine public et de permettre un accès public au futur lotissement 

dont l’autorisation a été accordée le 19 octobre 2022 pour le compte de la société IMMO 

DR28, la commune de Cloyes Les Trois Rivières doit procéder à leur classement dans le 

domaine public communal. 

La procédure de mise en œuvre est faite en application des articles : 

- L.318-3 et R.318-10 du code de l’urbanisme, 

- R.141-4 et suivants du code de la voirie routière, 

- R.134-5 du code des relations entre le public et l’administration. 
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Aussi, par délibération du 15 avril 2024, la commune de Cloyes Les Trois Rivières a 

décidé de recourir à la procédure de transfert d’office, ce qui lui permettra, après enquête 

publique, de transférer d’office et sans indemnité, la propriété de ces voies et équipements 

annexes dans son domaine public communal. 

La recherche du régime de propriété s’est faite sur la base des fiches de demande de 

renseignements du service de la publicité foncière. 

L’enjeu étant de s’assurer que la société BATILOTIR, apparaissant comme propriétaire sur 

les relevés de propriété du cadastre, est toujours propriétaire des parcelles cadastrées 

section 262 ZC n° 244 et 262 ZC n° 309, et vérifier son existence juridique actuelle, le cas 

échéant. 

Il a pu être confirmé qu’il n’a jamais été constitué d’association foncière syndicale pour la 

gestion des voiries et espaces communs, ni que la propriété de ces derniers n’a été 

attribuée en tantièmes de propriété aux colotis lors de l’acquisition des lots. 

La consultation des demandes de renseignements du service de la publicité foncière 

(Direction Générale des Finances Publiques) confirme l’acquisition, par la société 

BATILOTIR, des parcelles cadastrées section 262 ZC n° 244, 262 ZC n° 205 et              

262 ZC n° 264 en date du 24 juillet 2007, formant ainsi la tranche n° 1 de la 3ème phase du 

lotissement « Résidence des Bois ». 

Le tableau suivant présente les parcelles créées dans le cadre du projet de lotissement : 

Parcelles mères Parcelles filles Observations 

262 ZC n° 264 

262 ZC n° 303 Cédée par BATILOTIR en septembre 2010 

262 ZC n° 304 Cédée par BATILOTIR en juillet 2010 

262 ZC n° 305 Cédée par BATILOTIR en mai 2010 

262 ZC n° 306 Cédée par BATILOTIR en mai 2010 

262 ZC n° 307 Cédée par BATILOTIR en août 2008 

262 ZC n° 308 Cédée par BATILOTIR en janvier 2008 

262 ZC n° 309 Propriété BATILOTIR 

262 ZC n° 310 Cédée par BATILOTIR en février 2015 

262 ZC n° 205 

262 ZC n° 291 Cédée par BATILOTIR en septembre 2010 

262 ZC n° 292 Cédée par BATILOTIR en juillet 2010 

262 ZC n° 293 Propriété BATILOTIR 

262 ZC n° 294 Cédée en février 2015 
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A noter que la parcelle cadastrée section 262 ZC n° 293 est d’une bande de terrain dont le 

transfert de propriété fera l’objet d’une autre procédure administrative. 

Les parcelles cadastrées section 262 ZC n° 244 et 262 ZC n° 309 objet de la présente 

enquête n’ont jamais été cédées par la société BATILOTIR à une quelconque autre entité 

(voir annexe 3). 

Il a été vérifié auprès du Registre National des Entreprises l’état juridique de la société 

BATILOTIR, lequel indique que BATILOTIR a été radiée le 10 juillet 2015 (voir annexe 4). 

 

L’article R.318-10 du code de l’urbanisme prévoit que « avis du dépôt du dossier à la 

mairie est notifié dans les conditions prévues par l’article R.141-7 du code de la voirie 

routière aux personnes privées ou publiques propriétaires des voies dont le transfert est 

envisagé ». 

Un courrier sera donc adressé en recommandé avec accusé de réception à Monsieur 

MENDES COELHO, représentant de la société BATILOTIR, pour le tenir informé de la 

mise à disposition du présent dossier d’enquête publique. 

Par soucis d’information, la Commune de Cloyes Les Trois Rivières a prévu également de 

notifier individuellement le dépôt du dossier d’enquête publique en Mairie aux riverains 

directement desservis par les voies objet de la présente procédure de transfert d’office. 

Il est précisé qu’à l’issue de l’enquête, si le propriétaire n’a pas fait connaître son 

opposition, le Conseil Municipal prononcera le transfert d’office qui interviendra sans 

indemnité et éteindra tous droits réels et personnels existants sur les biens transférés. 

A l’inverse, dans le cas d’une opposition, cette décision sera prise par arrêté du 

représentant de l’Etat dans le département, à la demande de la Commune. 

L’acte portant classement d’office comportera également approbation d’un plan 

d’alignement dans lequel l’assiette des voies publiques est limitée aux emprises 

effectivement livrées à la circulation publique. 

 

2.3 Le contenu du dossier d’enquête 
 

Le présent dossier d’enquête publique portant transfert d’office des rues Mathieu 

COCHEREAU et Pierre PREVOST dans le domaine public communal comprend les 

pièces suivantes : 

- Un rappel des textes applicables ; 

- La présente notice explicative ; 

- La nomenclature des voies et ses équipements annexes ; 
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- Un plan de situation ; 

- Un plan parcellaire de l’existant ; 

- Un plan d’alignement permettant de délimiter les immeubles à intégrer d’office dans 

le domaine public communal ; 

- Les caractéristiques de la voie et des espaces communs ; 

- L’état parcellaire ; 

- Différentes annexes. 

 

3 Nomenclatures des voies et équipements annexes 
 

L’article L.318-3 du code de l’urbanisme permet de transférer d’office et sans indemnité, 

après enquête publique, la propriété des voies ouvertes à la circulation publique dans des 

ensembles d’habitations ainsi que leurs dépendances. 

Le transfert dans le domaine public communal porte sur les rues Mathieu COCHEREAU et 

Pierre PREVOST à Montigny Le Gannelon, voies privées mais ouvertes à la circulation 

publique, ainsi que leurs équipements annexes. Il s’agit de la voirie et des espaces 

communs de la 1ère tranche de la 3ème phase du lotissement « Résidence des Bois » 

autorisée le 30 juin 2006 puis le 17 décembre 2007 par arrêté modificatif, pour le compte 

de la Société BATILOTIR. 

L’ensemble de l’emprise à rétrocéder est cadastrée section 262 ZC n° 244 et                  

262 ZC n° 309. Les voies concernées sont : 

- Entretenues par la commune de Cloyes Les Trois Rivières et aux frais de celle-ci ; 

- Desservies en eau potable par la commune de Cloyes Les Trois Rivières et aux 

frais de celle-ci ; 

- Raccordées à l’assainissement collectif dont les réseaux sont entretenus à la 

charge de la Communauté de Communes du Grand Châteaudun ; 

- Desservies en éclairage public par la commune de Cloyes Les Trois Rivières à la 

charge de celle-ci ; 

- Desservies pas un réseau pluvial créé et entretenu aux frais de la commune de 

Cloyes Les Trois Rivières. 
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Le transfert d’office est proposé sur :  

- La voirie (chaussée, trottoirs, espaces de voirie en attente), 

- Ses accotements enherbés, 

- Les réseaux : 

- Electricité (basse tension), 

- Assainissement eaux usées 

- Eaux pluviales, 

- Eclairage public, 

- Eau potable. 

Le plan de recollement des réseaux figure en annexe 5.
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4 Plan de situation
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5 Plan parcellaire valant futur plan d’alignement, permettant de délimiter les immeubles à intégrer d’office dans le domaine public 
communal 
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6 Caractéristiques techniques des voies et espaces 
communs 

 

6.1 Parcelle cadastrée section 262 ZC n° 244 et 262 ZC n° 309 en partie - 
Rue Mathieu COCHEREAU 

 

La carte ci-dessous présente l’emprise de la rue Mathieu COCHEREAU. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La voie est composée de : 

- 320 m² de chaussée en enrobé, 

- 411 m² de trottoir composés de calcaire, 

- 288 m² d’espaces verts avec la présence de 7 arbres. 
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La circulation se fait à double sens avec la présence un trottoir de chaque côté : 

- Côté pair, 2 trottoirs sont présents, séparés par un espace vert. Côté habitations, sa 

largeur est d’environ 1,80 m. Côté chaussée, sa largeur est d’environ 1,70 m ; 

- Côté opposé, un trottoir d’environ 1,30 m de largeur est présent. 

Il n’existe pas de place de stationnement matérialisée au sol. 

Les photographies suivantes présentent la rue Mathieu COCHEREAU. 

 

 

 

Vue 1 – Rue Mathieu COCHEREAU Vue 2 – Rue Mathieu COCHEREAU 

Vue 3 : Carrefour vers Rue Pierre PREVOST 

Vue 4 : Carrefour vers Rue Mathieu COCHEREAU 
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6.2 Parcelle cadastrée section 262 ZC n° 309 en partie - Rue Pierre 
PREVOST 

 

La carte ci-dessous présente l’emprise de la rue Pierre PREVOST. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La voie est composée de : 

- 370 m² de chaussée en enrobé, 

- 239 m² de trottoir composés de calcaire. 

 

La circulation se fait à double sens avec la présence un trottoir de chaque côté d’environ 

1,4 m de largeur. 

Il n’existe pas de place de stationnement matérialisée au sol. 
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Les photographies suivantes présentent la rue Pierre PREVOST. 

 

 

 

 

Vue 5 : Rue Pierre PREVOST Vue 6 : Rue Pierre PREVOST 

Vue 7 : Rue Pierre PREVOST 
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7 Etat parcellaire 
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8.1 Annexe 1 - Arrêté préfectoral n° DRCL-BICCL-2016146-0002 du 25 
mai 2016 
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8.2 
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Annexe 2 – Convention de rétrocession du 17 mars 2006 
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8.3 Annexe 3 – Demande de renseignements n° 2804P01 2024H1499 (5) de la Direction Générale des Finances 
Publiques 
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8.4 Annexe 4 – Extrait du Registre National des Entreprises concernant 
l’entreprise BATILOTIR au 21 mars 2024 
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8.5 Annexe 5 – Plans de recollement des réseaux 
 

Voir pages suivantes
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8.6 Annexe 6 – Délibération du conseil municipal de Cloyes Les Trois Rivières 
du 15 avril 2024
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8.7 Annexe 7 – Arrêté portant ouverture d’une enquête publique relative au 
transfert d’une voie privée dans la voirie communale 
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8.8 Annexe 8- Attestations de parution de l’avis d’enquête publique dans la 
presse 



Février 2025  62/67  



Février 2025  63/67  



Février 2025  64/67  



Février 2025  65/67  

8.9 Annexe 9 – Parution dans la presse 
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8.10 Affichage sur site en date du 23 janvier 2025 

 

 


